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Différence de traitement sur la déduction fiscale de 10 %
Question écrite n° 17879

Texte de la question

M. Gérard Leseul appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur les différences de traitement existant entre les contribuables salariés
et les contribuables retraités en matière de déduction fiscale forfaitaire de 10 %. En application de l'article 83 du
code général des impôts, les traitements et salaires bénéficient d'une déduction forfaitaire de 10 % au titre des
frais professionnels, dont le montant est, pour les revenus perçus en 2025, plafonné à 14 555 euros par salarié.
À l'inverse, en application de l'article 158 du même code, les pensions et retraites bénéficient d'un abattement
de 10 %, dont le montant est plafonné, pour les revenus de 2025, à 4 439 euros pour l'ensemble du foyer fiscal.
Cette différence est particulièrement significative pour les couples. Ainsi, deux salariés appartenant au même
foyer fiscal peuvent bénéficier, en théorie, d'une déduction pouvant atteindre 29 110 euros, tandis que deux
retraités, quelle que soit la répartition de leurs pensions entre les deux membres du couple, demeurent soumis à
un plafond global de 4 439 euros. Il convient de souligner que l'abattement applicable aux pensions n'est pas
juridiquement présenté comme la prise en compte de frais professionnels. Dès lors, l'argument selon lequel les
retraités n'engageraient plus de frais liés à l'exercice d'une activité professionnelle ne saurait, à lui seul, justifier
la différence de régime. Créé en 1977, l'abattement applicable aux pensions répondait notamment à la volonté
de tenir compte de la situation des personnes lors de leur passage à la retraite et de la diminution de leurs
revenus. Or la situation économique et sociale des retraités comme celle des actifs a profondément évolué
depuis cette époque. Par ailleurs, les travaux parlementaires récents consacrés à l'évolution de cet abattement
ont eux-mêmes conduit à s'interroger sur sa finalité et son adaptation aux réalités économiques et sociales du
moment. Dans ce contexte, il lui demande de préciser les éléments économiques, sociaux et budgétaires qui
justifient, aujourd'hui, la différence entre le plafond de 14 555 euros applicable individuellement aux salariés et
celui de 4 439 euros applicable globalement aux retraités, d'indiquer les raisons pour lesquelles le plafond de
l'abattement applicable aux pensions est apprécié au niveau du foyer fiscal et non au niveau de chaque titulaire
de pension, alors même que les pensions sont perçues individuellement par chacun des contribuables, et de
faire savoir s'il dispose d'une évaluation de l'impact de cette différence de traitement sur les contribuables
retraités, notamment sur les couples percevant deux pensions, et s'il envisage une évolution du dispositif
permettant de mieux prendre en compte la situation individuelle de chacun des titulaires de pensions.
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